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PROCES-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU 28 NOVEMBRE 2024 

SYNDICAT MIXTE MOSELLE AMONT 

 
La réunion a débuté le 28 novembre 2024 à 18h00 sous la présidence du Président, Monsieur 
ANDRES Dominique. 
 
Membres présents : 
Monsieur ANDRES Dominique 
Monsieur BONNE Grégory 
Monsieur CHEVRIER Bruno 
Monsieur CHIVOT Jean-Marie 
Monsieur COMBEAU Jean-Michel 
Monsieur DUBOIS Gilles 
Monsieur GARION Eric 
Madame GEHIN Martine 
Monsieur LEROY Régis 
Monsieur MENTREL Jean Louis 
Monsieur MICLO Jean-Paul 
Monsieur MOREL Bernard 
Monsieur PERRIN Julien 
Monsieur RACINE Jean 
Monsieur REMY Michel 
Monsieur RIGOLLET Thierry 
Monsieur VAXELAIRE Régis 
 
Membres absents représentés : 
Monsieur BANSEPT Aurélien    Pouvoir donné à M MENTREL Jean Louis 
Monsieur CALMELS Jean-Pierre    Pouvoir donné à M MICLO Jean-Paul 
Madame FETET Pascale    Pouvoir donné à Mme GEHIN Martine 
Madame LOUIS Catherine    Pouvoir donné à M ANDRES Dominique 
Monsieur NICAISE Roger    Pouvoir donné à M BONNE Grégory 
 
Membres absents : 
Monsieur BERTRAND Michel 
Monsieur DESCOUPS Damien 
Monsieur GRANDEMANGE Erik 
Monsieur GRANDVALLET François 
Madame GREMILLET Virginie 
Monsieur LIENARD Pascal 
Monsieur MATHIEU Jérôme 
Monsieur VALANCE Jacques 
Monsieur VOITOT Ludovic 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Gilles DUBOIS 
Le quorum (plus de la moitié des 29 membres) étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Ordre du jour : 
 - Délibération Approbation du PV du 26 SEPTEMBRE 2024 
 - Communication de décisions 
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 - [Délibération] Demande de subvention auprès du fond de prévention des risques naturels majeurs 
(FPRNM - Fond Barnier) 
 - [Délibération] Demande d'augmentation de la participation de la Communauté de Communes 
Bruyères Vallons des Vosges pour l'année 2024 
 - [Délibération] Mandat Spécial : Participation au CA de France Digue 
 - [Demande de rajout Délibération] Convention de reversement au bénéfice de la CCBHV 
 - [Point technique] Projet de CTEC (Contrat de Territoire Eau Climat) avec l'Agence de l'Eau Rhin-
Meuse 
- Questions diverses 
 

 

Sur demande du Président et validation du Comité Syndical, l’ordre du jour intègre une 
délibération de convention de reversement de subvention à la CCBHV. 

 

 - Délibération Approbation du PV du 26 09 2024 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
 

 - Communication de décisions 

 
 
 

 - [Délibération] Demande de subvention auprès du fond de prévention des risques naturels 
majeurs (FPRNM - Fond Barnier) 

Le Président expose que :  

Le Syndicat Mixte Moselle Amont a mené des études de dangers en 2022 et 2023 sur les 
ouvrages d’endiguement situés sur le bassin versant Moselle Amont. 

La DDT par arrêté du 24 juin 2024 désigne le SMMA comme gestionnaire unique du système 
d'endiguement de Bussang, de Saulxures sur Moselotte et de l’envers du Bâmont au sens de 
l'article 1-562-8-1 du code de l'environnement et l'exploitant au sens de l'article R554-7 de ce 
même code. 

Ces arrêtés désignent le SMMA comme responsable des systèmes d’endiguement 
susmentionnés. À ce titre, l’entretien et la surveillance de ces ouvrages constituent des 
obligations contraignantes et opposables au SMMA. Ces représentants sont tenus de produire 
des rapports aux services de la DDT prouvant l’exercice efficient de ses missions. En cas de 
dommage, la responsabilité civile et pénale du Syndicat peut être engagé si les actions menées 
ne sont pas conformes aux arrêtés susnommés.  

Contrairement aux projets GEMA, les projets sur les digues font l’objet d’opérations de 
suppression de la végétation ligneuse. Plusieurs élus s’étonnent. Madame GEHIN explique que 
la végétation, notamment, les arbres imposants peuvent mettre en péril les ouvrages s’ils 
finissent par être arrachés et leurs systèmes racinaires peuvent provoquer des fragilités dans 
la structure de l’ouvrage (queues de renard).  
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Un rappel est fait sur l’imputation en section d’investissement des projets PI. Un ensemble de 
digues, considérés comme des « ouvrages contributifs » tels que des routes, talus 
d’infrastructures, etc., n’ont pas été classées. Il faut attendre les directives de la DDT 
concernant un certain nombre d’autres ouvrages sur le territoire du SMMA.  

En ce qui concerne la PI, le SMMA est parti de 0 puisque les 7 EPCI ne s’étaient pas emparés 
de cette compétence. Un besoin de connaissance est exprimé afin de pouvoir définir une 
politique de PI douce en lien avec la GEMA. Un travail et lancé avec d’autres collectivités 
territoriales dont le territoire s’étends sur le bord de la Moselle, jusqu’à la confluence de la 
Meurthe et de la Moselle et avec les différentes DDT. Le SMMA a candidaté à une démarche 
« Atelier des Territoires » avec les DDT 88 et 54, pour mener un diagnostic et que les élus 
puissent définir les orientations en matière de PI.  

Ces ateliers doivent également couvrir la question des gravières qui nous concerne sur 
Socourt/Gripport et qui concerne aussi beaucoup la Moselle sur son tracé en Meurthe et 
Moselle.  

L’objectif de la PI c’est que le système de protection ne soit pas variable et la présence d’un 
arbre qui peut emporter une digue est une variable qui met en péril le maintien de la 
protection.  

La question se pose sur le financement du projet par le Fond Vert. Les derniers échos 
politiques mettent en question le maintien de ces subventions aussi bien sur le Fond Vert que 
sur le Fond Barnier. Il est rappelé que le but de la délibération c’est de pouvoir produire les 
dossiers de demande de subventions. Monsieur RIGOLLET, rappelle que le Fond Vert est 
constitué de plusieurs enveloppes et que toutes ne seront pas diminuées. Il est possible que 
l’enveloppe qui nous concerne ne soit pas touchée.  

Le comité syndical, après avoir délibéré 

DÉCIDE 

 Article 1 : De réaliser les travaux sur les systèmes d’endiguement (SE) de Bussang, Saulxures 
sur Moselotte et de l’envers de Bâmont conformément à ses obligations réglementaires.   

Article 2 : L’estimation du montant du projet est de 247 500€HT soit 297 000€TTC. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour la réalisation de ce projet auprès du Fonds de 
Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, également appelé fonds « Barnier ») et du 
fonds vert. 

Article 4 : Le plan de financement envisagé est le suivant : 

Financements Montant (€HT) Taux 

FPRNM 123 750 50% 
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Fonds vert 49 500 20% 

Autofinancement (SMMA) 74 250 30% 

  

Article 5 : D’autoriser le Président, à signer tous les documents relatifs à ces demandes de 
subvention. 

Vote à l’unanimité 
 
 

 - [Délibération] Demande d'augmentation de la participation de la Communauté de Communes 
Bruyères Vallons des Vosges pour l'année 2024 

 
  
Le Président expose : 
  
Chaque année, les EPCI composant le Syndicat Mixte Moselle Amont versent une cotisation financière 
pour assurer le fonctionnement du Syndicat Mixte et couvrir le montant des travaux engagés. 
Il est proposé au Comité Syndical de fixer la cotisation de la CCB2V.  
 
Vote à l’unanimité 
 

 - [Délibération] Mandat Spécial_Participation au CA de France Digue 

 
   
Le Président expose que : 

Le mandat spécial correspond à une mission qui doit être accomplie, dans l'intérêt du Syndicat, par 
un ou plusieurs membres du comité syndical et avec l'autorisation de celui-ci. 
La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu et doit correspondre à une 
opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans sa durée. Le mandat spécial 
doit entraîner des déplacements inhabituels. 
La prise en charge de ces frais de déplacement restera conforme aux montants fixés par décret. Le 
remboursement des dépenses engagées dans l’exercice de ce mandat s’inscrit dans le cadre 
règlementaire de la délibération du Bureau Syndical, N°07_2024 le 21 mars 2024 relative à la prise en 
charge des frais des élus. 
  
Le Président demande de conférer le caractère de mandat spécial au déplacement de Madame Martine 
Géhin, Vice-Présidente en charge de la Prévention des Inondations, relatif à sa participation au Conseil 
d’Administration de France Digue le 10 décembre 2024 à Valence. 
  
Les missions confiées à Madame GEHIIN consisteront à : 

 Participer aux différentes réunions de travail organisées durant cette journée, 

 Rencontrer les autres représentants des syndicats mixtes pour échanger sur les enjeux liés à 
la prévention des inondations, 

 Assurer la promotion des initiatives du Syndicat Mixte Moselle Amont, 

 Recueillir des informations et des contacts utiles au développement des projets du syndicat, 

 Présenter un compte rendu rapide de cette journée, en mettant en avant ses enseignements 
et les opportunités identifiées, lors de la prochaine réunion du Bureau Syndical. 
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Vote à l’unanimité 
 
 

 - [Rajout Délibération] Convention de reversement au bénéfice de la CCBHV 

Dans le cadre du transfert de compétence GEMAPI enregistré par l'arrêté préfectoral n°08-2022 du 24 
janvier 2022, le Syndicat Mixte Moselle Amont s’est vu mettre à disposition les agents des différents 
EPCI. Le versement du solde des subventions attribuées pour le poste de Monsieur Jonathan Pillier par 
l'Agence de l’Eau Rhin Meuse, au titre des missions effectuées en 2021, a été effectué entièrement 
auprès du SMMA. Aussi, il est proposé d’établir une convention de reversement entre le SMMA et la 
CCBHV, afin de permettre le reversement des aides perçues par le SMMA, à la CCBHV. Les montants 
seraient les suivants : 

- La part du solde de l’aide de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (Aide n°AID-2021-00600 / n° Contrat 
REG-2021-00305), pour le financement « Animation milieux aquatiques 2021 / aides aux 
dépenses salariales », à reverser à la CCBHV s'élève à 16 307.08 euros 

- La part du solde de l’aide de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse (Aide n°AID-2021-00601 / n° Contrat 
REG-2021-00305), pour le financement « Animation milieux aquatiques 2021 / Aides aux 
dépenses d’accompagnement », à reverser à la CCBHV s'élève à 5 000 euros 

Vote à l’unanimité 

 

 - [Point technique] Projet de CTEC (Contrat de Territoire Eau Climat) avec l'Agence de l'Eau Rhin-
Meuse 

 

Un travail est engagé avec l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse depuis quelques mois sur 
l’élaboration d’un CTEC (Contrat de Territoire Eau Climat).  
 
C’est une forme de contrat de partenariat conclu entre l’agence de l’eau et les porteurs de 
projets. C’est un outil de planification des actions sur une période de 3 ou 4 ans. Le SMMA 
travaille sur un CTEC de 3 ans. Cela permet à l’Agence de l’Eau de flécher les montants dont 
l’établissement de bassin dispose. L’objectif est de favoriser la multiplication des initiatives, et 
l’animation locale sur des projets qui se rapportent à l’adaptation ou à l’atténuation du 
changement climatique ainsi qu’à la bonne gestion de la ressource en eau. Le 31 juillet 2024 
nous avons eu une réunion avec l’Agence de l’Eau durant laquelle a commencé à se dessiner 
la trame de ce qui pourrait être le futur CTEC 2025-2027 du SMMA. 
La plupart des actions contenues dans le futur CTEC sont des projets portant sur la 
restauration des cours d’eau.. Se sont pour la plupart des actions qui étaient prévues par les 
EPCI avant le transfert de la compétence GeMAPI. Il n’y a que quelques actions qui sont des 
actions nouvelles développés par le SMMA comme par exemple l’inventaire zone humide, 
l’étude quantitative de la ressource en eau sur le bassin versant de la Moselle française, ou le 
diagnostic du bassin versant de l’Avière qui a pour objectif d’établir un programme de 
restauration.  
 
Le principe c’est que ce CTEC doit également prendre en compte les différents CTEC des EPCI 
sur le territoire du SMMA et qui seraient en cours d’élaboration ou de révision.  L’objectif 
étant de développer des actions de manière complémentaire. Des enveloppes financières 
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annuelles sont définies au niveau de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse, dans le cadre du 12ème 
programme qui débute le 1er janvier 2025. Pour les milieux aquatiques, l’enveloppe annuelle 
esst fixée à 29 Millions d’Euros par an pour l’ensemble du bassin Rhin-Meuse, il est important 
qu’ils aient une vision programmatique pour savoir ce que chaque secteur va demander 
comme financement sur les prochaines années et opérer d’éventuels arbitrages sur les 
demandes de financement 
 
 
Le projet de CTEC du SMMA se décline en 4 axes, sur la base des items de la GeMAPI inscrits 
dans les statuts du syndicat Mixte : 
 
- Axe 1 :   REALISATION DE PROGRAMME GLOBAUX DE RESTAURATION POUR L'ATTEINTE DU 
BON ETAT ECOLOGIQUE 
Item 2° : L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau 

 
16 programmes de restauration de cours d’eau (à l’échelle d’un bassin versant, ou d’un sous-
bassin), et les opérations du Plan Grands Lacs Vosgiens en rapport avec les cours d’eau 
tributaires des Lacs, 
9 opérations ponctuelles portant sur des tronçons de cours d’eau, dont le projet 
d’aménagement de la traversée d’Epinal par la Moselle. 
 
Axe 2 :   PROTECTION ET RESTAURATION DES ZONES HUMIDES ET DE LA BIODIVERSITE 
Item 8° : La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines 

 
Inventaire des Zones Humides Effectives sur l’ensemble du bassin versant Moselle Amont 
(lancement au printemps 2025), 
Travaux de gestion, préservation, restauration, des zones humides sur les secteurs pourvus 
d’un inventaire de niveau 2 (CCB2V ; CASDDV ; CCGHV) 
Animation du PCA pour la restauration de la fonctionnalité écologique des cours d’eau à 
Mulettes Perlières dans les Vosges. 
 
Axe 3 :   ANIMATION D’UNE POLITIQUE DE GESTION INTEGREE DU BASSIN VERSANT 
Cet axe repose sur la transversalité de l’ensemble des items exercés par le SMMA 

 
Etude quantitative de la ressource en eau sur le bassin versant de la Moselle française, en co-
maitrise d’ouvrage avec l’EPTB Meurthe-Madon et le SMM-Aval, 
Requalification de la friche industrielle de Beauménil (Maitrise d’ouvrage CCB2V), 
Communication : Participation aux manifestations locales, sensibilisation du public aux bonnes 
pratiques de gestion des milieux aquatiques,  
Missions d’animation : Missions d’animation de l’équipe technique en faveur des milieux 
aquatiques, de la biodiversité et de solutions de gestion des inondations fondées sur la nature 
 
Axe 4 : Prévention des inondations 
Item 5° : La défense contre les inondations et contre la mer 
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Animation de la Stratégie Locale de Gestion du Risque d’Inondation (SLGRI) sur le Territoire à 
Risque d’Inondation (TRI) d’Epinal (relève de l’Item 12 dont ne dispose pas le SMMA), 
Régularisation des ouvrages, 
Travaux sur les Systèmes d’Endiguement (S.E.) 
 
 
Questions diverses 
Aucune 
 
Les sujets étant épuisés, le Président lève la séance à 20h00. 
 
 

Monsieur Gilles DUBOIS 
Secrétaire de séance 

Monsieur ANDRES Dominique, 
Président 

 

 [[[signature1]]] 
 
 

 [[[SECRETAIRE]]] 


